PETITION 

Aux  Citoyens  composant  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents, 


L’a d mi nistration  du  département  des 
Ardennes , devant  laquelle  je  me  présentai  le 
25  floréal  dernier  pour  obtenir  la  radiation  de 
mon  nom  de  la  liste  des  émigrés  , me  renvoya 
devant  vous  , attendu  que  la  loi  du  25  bru* 
maire  n’a  pas  prévu  le  cas  dans  lequel  je  me 
trouve. 

ÏH£  KZVZZ7&Z  A 

vmms- 


f 


( 2 ) 

J’espère  , citoyens  Législateurs  > que  vous 
n’entendrez  pas  sans  intérêt  les  justes  récla- 
mations d’un  sexagénaire  paralitique  qu’on  a 
rangé  au  nombre  des  ennemis  de  sa  patrie , 
parce  qu’au  mois  d’octobre  1789  il  fut,  sous 
l’égide  des  loix , chercher  du  soulagement  à ses 
maux  dans  son  pays  natal.  Que  depuis  il  y est 
resté  constamment , attendu  l’impossibilité,  dans 

laquelle  il  est,  de  marcher , même  de  se  faire 
< * 
transporter. 

L’exposant  dont  les  moyens  de  défense  sont 
suffisamment  discuté  dans  le  Mémoire  pré- 
senté au  département  des  Ardennes  , se  con- 
tente de  le  remettre  sous  vos  yeux  , ainsi  que 
les  pièces  produites  , afin  que  vous  puissiez 
statuer  sur  ses  réclamations. 

Plein  de  confiance  dans  votre  justice  , il 
espère , avant  de  descendre  au  tombeau  3 que 
vous  le  rendrez  à la  société  et  le  ferez  jouir 
d’un  titre  qu’il  n’eût  jamais  du  perdre  J,  celui 
de  citoyen  français. 


Desendrouin. 


è 
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Extrait  des  registres  des  déli- 
bérations et  arrêtés  de  C admiais^ 
ration  du  département  des  Ardennes. 

Séance  du  25  floréal , l’an  5e  de  la  république  française  , 
une  et  indivisible. 

X/admiNISTRàtion  centrale  du  département 
des  Ardennes  : vû , i°.  la  pétition  de  Pierre- 
Jacques-Gédéon  Desendrouin  , tendante  au 
rapport  ds  son  arrêté  du  26  fructidor  dernier  , 
qui  , sur.  sa  réclamation  contre  l’inscription  de 
son  nom  sur  la  liste  des  émigrés  ? a déclaré 
n y avoir  pas  lieu  à délibérer  ; 

2°.  Le  passe-port  délivré  audit  Desendrouin  , 
le  6 octobre  1789  , par  les  consul  , directeurs 
et  procureur-syndic  de  la  ville  de  Charle- 
vilie  ; 

3°.  Un  certificat  signé  Costes  , officier  ds 
santé  , légalisé  par  l’administration  munici- 
pale de  Ckarleville , portant  qu’à  l’époque  où 
ledit  Desendrouin  a quitté  cette  commune  , il 
avoit  des  dispositions  à la  paralisie  ; 

40.  Un  autre  certificat  délivré  à Chimay , 
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département  de  Jemmappé  , le  22  brumaire 
dernier  , par  Lebrun  9 officier  de  santé  , et 
légalisé  par  l’administration  municipale  du 
canton  de  Chimay , d’oii  il  résulte  que  depuis 
l’arrivée  dudit  Desendroiiin  dans  ladite  com- 
mune de  Chimay  * son  état  n’a  fait  qu’empirer 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  marcher  ni  faire 
la  moindre  fatigue  , sans  exposer  sa  santé  et 
même  sa  vie  ; 

5°.  Une  attestation  de  l’administration  muni- 
cipale du  canton  de  Chimay  , en  date  du  28 
Jjrumaire  dernier  , qui  confirme  l’état  d’infir- 
mité ci-dessus  , et  qui  porte  en  outre  que 
üesendrouin  , depuis  le  commencement  d’oc- 
tobre 1789  qu’il  habite  la  commune  de  Chimay, 
s’y  est  conduit  d’une  manière  irréprochable 
et  qu’il  y a acquitté  toutes  les  charges  publi- 
ques ; 

6°.  Enfin  le  certificat  de  résidence  délivré 
par  l’administration  municipale  de  Chimay, 
le  20  frimaire  dernier  , et  visé  par  l’adminis- 
tration centrale  du  département  de  Jemmappe  ? 
qui  constate  que  Pierre- Jacques- Gédéon  De- 
sendrouin  a résidé  sans  interruption  à Chimay 
depuis  le  10  octobre  1789,  jusqu’au  dit  jour 
2 o frimaire  dernier^ 
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Considérant  que  Pierre- Jacques-Gédéon  De» 
sendrouin  a quité  le  territoire  français  posté-* 
rieurement  au  \er  juillet  178g  , et  qu  il  ny 
étoit  pas  rentré  au  9 mai  1792  , qu’ainsi  il  est 
dans  le  cas  du  n°  Ier  de  l’article  Ier  de  la  loi 
du  25  brumaire  , an  3. 

Considérant,  à la  vérité,  que  son  état  diri- 
firmité  et  de  foiblesse  , suffisamment  constate. 
Fa  mis  dans  l’impossibilité  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  8 avril  1792 
mais  que  cet  empêchement  n’est  point  un 
d’exception  prévu  parles  loix  des  28  mars  1793 
et  25  brumaire  , an  3. 

Sur  ce  oui , le  commissaire  provisoire  du 
directoire  exécutif. 

Arrête  , en  maintenant  son  arrêté  du  26  fruc- 
tidor dernier  , qu’il  n’y  a pas  lieu  a délibérer. 
Et  cependant  estime  qu’il  y auroit  lieu  par 
corps  législatif  de  décréter  une  exception 
faveur  de  ceux  qui,  comme  ledit  Pierre-J 
ques  - Gédéon  Desendroum  , ayant  d ailleurs 
réclamé  en  temps  utile,  auront  justifié  n’avoir 
pu  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  8 
1792 , pour  causes  de  maladies  graves  legale 
ment  constatées. 

J AS 
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Le  présent  arrêté  et  les  pièces  à Pappui  seront 
envoyés  au  directoire  exécutif , par  l’intermé- 
diaire du  ministre  de  la  police  générale* 

Pour  expédition, 

T O R G H E T , Secrétaire-Général. 


Pré  entée  aux  Adinlnls  tr ateurs  du 
Département  des  Ardennes , par  Le 
défenseur  du  citoyen  Desendroulni 


Citoyens» 


En  me  chargeant  de  la  défense  de  Pierre * 
Jacques- Gédéon  BesenDROUIN  , né  belge, 
porté  sur  la  liste  des  émigrés  de  votre  départe- 
ment , considéré"  comme  teljpar  votre  arrêté 
du  26  fructidor  an  4,  vous  soumettant  de 
nouveau  la  question  que  présente  cette  inscrip* 
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tlon  , j’ai  cru  vous  procurer  la  double  satisfac- 
tion qu’éprouvent  toujours  des  magistrats  amis 
de  la  justice  et  de  l’humanité  , quand  d’accord 
avec  les  loix  de  leur  pays  , ils  peuvent  rendre 
à un  de  leurs  concitoyens  ses  droits  politiques 
et  les  moyens  de  subsister. 

Le  26  fructidor  an  4 , vous  avez  compris 
au  nombre  des  ennemis  de  la  France , vous 
avez  assimulé  à ces  hommes  qui  ont  aban- 
donne leur  pays  pour  le  combattre  , le  paralU 
tique  Desendrouin  : vos  consciences  révoquent 
tout  bas  cet  arrêté;  sans  doute,  elles  désirent 
en  cet  instant  qu’une  main  puissante  en  dé- 
tourne 1 effet , car  il  n’est  aucun  d’entre  vous 
qui  n’ait  l’intime  conviction  que  le  citoyen 
Desendrouin  ait  jamais  pensé  a éniigrer  , et 
encore  bien  qu’il  Peut  Fait , ait , par  la  seule 
translation  de  son  corps  en  pays  étranger  , pu 
mériter  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  25 
brumaire  et  autres  y relatives. 

Si  j étois  devant  un  jury  de  jugement,  je 
croirais  suffisant  de  baser  mes  moyens  de  dé- 
fense sur  ceux  résultans  : i<>.  de  l’état  de  décré* 
pi tude  de  mon  client  lors  de  son  départ  de 
Charleville  ; 20,  de  celui  plus  affreux  encore 
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dans  lequel  il  est  tombé  depuis  qu’il  habite 
Chimay  ; 3°.  sur  l’affaissement  de  ses  facultés 
intellectuelles  , et  certes  il  n’est  plus  aucun  tri- 
bunal qui  osât  lui  appliquer  les  peines  pronon- 
cées contre  les  émigrés. 

Mais  devant  vous  , citoyens  administrateurs  , 
qui  ne  jugez  que  le  fait , c’est  avec  des  moyens 
tirés  des  loix  qu’il  faut  que  je  combatte  , je  le 
sais  ; aussi  emploirai-je  tous  ceux  résultans  de 
celles  des  28  mars , 29  juillet  1792  , 28  mars 
1793  et  3 germinal  an  2.  Avant  de  vous  pré- 
senter ces  moyens , qu’il  me  soit  permis  de  vous 
en  offrir  de  généraux  ; sans  être  aussi  péremp- 
toires que  ceux  tirés  des  loix  que  je  viens  de 
citer,  peut-être  ne  seront-ils  pas  inutiles  à ma 
cause. 

Relisez , citoyens  administrateurs  , toutes  les 
loix  sur  les  émigrés  , puis  vous  verrez  que  les 
principes  d’où  elles  dévoient  dériver , ont  pres- 
que toujours  échappé  à nos  législateurs  dans  la 
discussion. 

Ces  principes , les  voici  : 

L’homme  peut,  quand  il  lui  plaît,  quitter 
l’association  dont  il  est  membre  : ceci  est  une 
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Vérité  aussi  ancienne  que  la  nature  \ sou^ 
tenir  le  contraire  serait  le  eomble  de  l’ab- 
surdité. 

Si  l’homme  abandonne  cette  association  dans 
un  temps  de  calme , il  ne  fait  qu’user  d’un  droit 
imprescriptible  à sa  qualité  d’homme  ; punir 
un  tel  départ  serait  une  barbarie  qui  n’appar$ 
tient  qu’à  des  sauvages. 

S’il  l’abandonne  dans  un  temps  de  danger  j 
point  de  doute  qu’il  ne  lui  doive  une  in*' 
demnité  , encore  c’est  dans  le  cas  où  la  société 
doit  compter  sur  ses  bras  pour  se  défendre. 

Mais  une  indemnité  n’est  pas  une  confisca- 
tion , un  bannissement  ; c’est  cependant  à quoi 
tend  votre  arrêté  du  26  fructidor  an  4.  Pour 
infliger  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  peines  , et 
peut-être  toutes  deux  à la  fois , il  faut  un  délit; 
et  il  n’^  a point  de  délit  lorsqu’on  use  d’un  droit 
essentiellement  attaché  à la  qualité  d’homme  , 
ou  qu’on  fait  une  action  que  la  loi  ne  défend 
pas. 

Les  loix  sur  l’émigration  ? il  est  vrai , n’ont 
point  rangé  dans  certaines  exceptions  qu’elles 
contiennent)  les  femmes  * les  enfaas?  les  ma- 
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lades  , les  paraii tiques  , sous  le  prétexte  que 
multiplier  les  exceptions  , c’est  aussi  multiplier 
les  écliapatoires  : à cette  doctrine  reconnoîtra-t- 
oh  jamais  le  caractère  de  la  nation  française, 
qui , depuis  des  siècles , avoit  servi  d’exemple 
aux  autres  par  sa  loyauté  et  ses  principes  d’hu- 
manité ? Je  laisse  à la  sensibilité  de  vos  cœurs 
la  décision  de  ce  problème. 

Je  passe  aux  moyens  résultans  des  loix  que 
j’ai  citées. 

ïl  est  constant  que  le  citoyen  Desendrouin  a 
cessé  d’habiter  Cliarleville  depuis  le  9 octobre 
1789  : à cette  époque  , étoit-il  question  d’émi- 
gration ? Non  j donc  on  ne  peut  le  soupçonner 
d’avoir  même  eu  l’intention  d’émigrer. 

Il  est  également  constant  qüe  , depuis  le  10 
octobre  il  a habité  sans  interruption  la  com- 
mune de  Ghimay , située  dans  le  département 
de  Jemmappes  ; donc  il  n’a  pas  fait  partie  de 
l’armée  des  émigrés. 

Il  est  encore  constant  qu’avant  son  départ  et 
depuis , il  étoit  et  est  encore  dans  un  état  de 
perclusion  presque  totale,  donc  il  n’a  pu  porter 
les  armes  contre  son  pays  ; eh  ! citoyens  ad  mi- 
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nistrateurs , quand  il  en  eût  été  en  état , sa 
moralité  ne  vous  répondoit-elle  pas  du  con- 
traire  ? 


D’après  ces  faits  démontrés  jusqu’à  l’évidence, 
par  les  pièces  ci-jointes  et  par  la  notoriété  pu- 
blique, vous  n avez  donc  k prononcer  que  sur  le 
fait  seul  de  la  translation  du  domicile. 

Desendrouin  pouvoit-il , au  mois  d’octobre 
1789  , quitter  Charleville  ? Oui. 


Pouvoit-il  , postérieurement  aux  loix  des 
8 avril  1792  et  28  mars  1793  , rester  en 
pays  étranger  ? Oui  : c’est  ce  qu’il  faut 
prouver. 


Antérieurement  au  8 avril  1792  , existoii-il 
une  loi  qui  défendît  de  sortir  du  territoire  de 
la  république  ? Non  ; eh  bien  ! toute  sortie 
effectuée  alors  ne  peut  être  considérée  comme 
émigration.  Cette  même  loi  , il  est  vrai  , arti- 
cle 26  , accorde  un  délai  de  3o  jours  aux  fran- 
çais émigrés  pour  rentrer  dans  leur  domicile. 
Mais  elle  n’indique  pas  ce  qu’elle  entend  par 
émigrés,  ni  quels  sont  les  français  qu’on  doit 
î egarder  comme  tels.  Toute  incertitude  à cet 
egard  etoit  étrangère  au  citoyen  Desendrouin.» 
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parce  que  la  loi  du  28  mars , même  année , 
ayoit  pour  son  ^compte  levé  toute  espèce  de 
doute. 

Voici  comme  s’explique  cette  loi , article  4. 
Les  français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir 
du  royaume  le  déclareront  à la  municipalité 
de  leur  résidence , etc . 

De  l’exécution  de  cet  article  résulte  donc 
la  conséquence , que  tout  français  sans  craindre 
d’être  considéré  comme  émigré  pouvoit  sortir 
de  France  3 postérieurement  à la  loi  du  8 avril 
1792 , et  à plus  forte  raison  antérieurement. 

Or  , si  aucune  loi  ii’empêcboit  au  mois  d’oc- 
tobre 1789  de  sortir  de  France  , si  celle  clu  28 
mars  1792  le  permettoit , on  ne  peut  donc  faire 
un  crime  au  citoyen  Desendrouin  de  sa  rési- 
dence à Chimay  , puisqu’il  n’y  a transféré  son 
domicile  qu’a  près  avoir  pris  un  passe-pUrt  à 
cet  effet. 

Voudroit-on  exciper  contre  le  citoyen  Desen- 
drouin de  la  loi  du  29  juillet  1792  qui  , pro- 
clamant les  dangers  de  la  patrie,  interdisoit  la, 
faculté  de  sortir  du  territoire  français  , et  ré- 
yoquoit  les  passe-ports.  Voyons  comment  s’ex- 
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pliquoit  le  corps  législatif  à cette  époque,  où  la 
France,  menacée  de  tous  côtés  par  les  puis- 
sances coalisées  qui  sembloient  vouloir  la  déchi- 
rer,  pour  ensuit©  s’en  partager  les  lambeaux  , 
mardi  oit  sur  des  volcans. 

L’article  premier  de  cette  loi  porte  : Les  passe - 
ports  qui  auront  été  accordés  jusqu'à  ce  jour 
pour  sortir  de  France , et  dont  il  ri  auroit  pas 
été  fait  usage , sont  déclarés  nuis. 

Donc  tous  passe-ports  accordés  jusqu’au  29 
juillet  1792  y dont  on  avoit  fait  usage,  étoient 
bons  , donc  cette  loi  valide  et  ordonne  explici- 
tement l’exécution  de  ceux  en  vertu  desquels 
les  citoyens  étoient  sortis  du  territoire  français 
et  cette  execution  frappe  directement  sur  le 
passe-port  accordé  au  citoyen  Besendrouin , le 
6 octobre  178g  , par  la  municipalité  de  Cliar- 
leville , puisque  le  9 du  même  mois , il  étoit  à 
Chimay  , et  que  depuis  il  a résidé  sans  inter- 
ruption. 

L’article  5 de  la  même  loi  est  bien  plus 
positif  encore , voici  comme  il  s’exprime  : Ceux 
qui  , sans  passe-ports , ou  en  vertu  de  passe- 
ports pris  sous  des  noms  supposés , seraient 


convaincus  et  cire  sortis  de  France  > seront 
réputés  émigrés , et  comme  tels  soumis  aux 
dispositions  des  loix  rendues  contre  les 
émigrés . 

De  cet  article  résulte  donc  la  preuve , pour 
ainsi  dire  mathématiquement  démontrée , qu’on 
ne  peut , sans  violer  les  loix  sacrées  de  la  jus- 
tice et  de  l’humanité , accuser  le  citoyen  Desen- 
drouin  d’émigration.  Si  sa  cause  , citoyens 
administrateurs , eut  été  présentée  sous  son  vé- 
ritable point  de  vue , à coup  sûr  vous  n’eussiez 
pas  pris  l’arrêté  contre  lequel  je  réclanm 

Des  moyens  ci-dessus  employés  résulte  la 
preuve  complette  que  le  citoyen  Desendrouin 
n’est  pas  coupable  d’émigration,  parce  qu’il 
a quitté  le  territoire  français  au  mois  d’octobre 
1789.  Il  me  reste  done  à démontrer  que  nonobs-  ' 
tant  la  loi  du  8 avril  1792  et  28  mars  1798  , il 
pouvoit  rester  en  pays  étranger. 

Toute  loi , sur-tout  quand  elle  est  pénale  , 
doit  caractériser  le  délit  auquel  elle  s’applique  , 
c’est  ce  que  ne  fait  pas  celle  du  8 avril , qui 
on  ordonnant  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés, n’indique  pas  à quel  signe  on  doit  re- 
comnoître  l’émigration  : aussi  est-ce  de  cette 
latitude  plus  qu’insignifiante  que  sont  résultées 
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les  erreurs  commises  dans  la  confection  des 
listes  d’émigrés. 

Au  surplus , cette  loi , en  l’exécutant  même 
dans  le  sens  que  semble  indiquer  son  peu  de 
précision  , n est  point  applicable  à la  cause  9 
par  cela  seulement , qu’elle  est  postérieure  à 
celle  du  28  mars  1792  , qui  exceptoit  de 
l’émigration  les  français  sortis  avec  passe- 
ports , et  qu’elle  ne  rapporte  pas  cette  loi , dont 
l’effet  n’a  été  suspendu  que  le  29  juillet  1792  , 
encore  étoit-ce  vis-à  vis  de  ceux  qui  , munis 
de  passe-ports  à cette  dernière  époque  , n’en 
avoient  pas  fait  usage. 

Si  le  citoyen  Desendrouin  étoit  parti  posté- 
rieurement au  29  juillet  1792  , point  de  doute 
que  les  loix  contre  l’émigration  lui  soient  ap- 
plicables , et  certes  je  11e  me  chargerais  pas  de 
sa  défense  ; mais  il  est  sorti  avant , donc  la 
loi  du  8 avril  11e  lui  est  pas  applicable.  Je 
vais  vous  démontrer  cette  vérité  par  la  loi  du 
28  mars  1798  , qui  a définitivement  désigné  le 
crime  d’émigration. 

Cette  loi , en  confirmant  celles  du  28  mars 
et  29  juillet  1892  déclare  émigré , et  punit 


comme 
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comme  tel  d’un  barrissement  indéfini  , celui 
qui  ne  justifie  pas  de  sa  résidence  depuis  le 
9 mai  1792  ; tandis  que  par  l’article  26  de  la 
loi  du  8 avril , la  peine  de  ceux  qui  n’étoient 
pas  rentrés  en  France  avant  le  9 mai  1792 , 
n’étoit  que  le  séquestre  des  biens  et  la  priva- 
tion des  droits  de  cioyen  pendant  dix  ans. 

Ainsi , il  restoit  donc  aux  français  , qni  ne 
pouvoient  ou  ne  vouloient  satisfaire  b la  loi  du 
8 avril  , l’espoir  de  revoir  leur  patrie  : combien 
en  est-il  qui  , depuis  le  8 avril  1792  , jusqu’au 
28  mars  1798  , sous  l’égide  de  cette  loi,  en  sesou- 
mettant  aux  peines  qu’elle  prononce  , sont  ren- 
trés dans  leurs  foyers  , et  qui  depuis  ont  été  obli- 
gés de  s’expatrier  de  nouveau,  parce  qu’en  aggra- 
vant ainsi  la  peine  une  année  après,  on  s’est  per- 
mis l’elfet  rétroactif,  défendu  comme  un  crime 
par  la  déclaration  des  droits  , en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle.  Mais  en  celle-ci , 
on  ne  connoît  plus  ni  loixni  constitution,  ni  dé- 
claration des  droits  de  l’homme  , tout  est  permis 
contre  un  citoyen  inscrit  sur  une  liste  d’émigré. 

Eh  bien  ! cette  loi , enfantée  , pour  ainsi 
dire,  avec  le  règne  de  la  terreur  , cette  loi , qui 
par  son  effet  rétroactif  , éloigna  pour  jamais  de 
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la  France  des  milliers  de  citoyens  , qu’une  er* 
reur  instantanée  avoit  fait  disparoître  et  qui 
éloient  avec  sécurité  revenus  trouver  leur* 
femmes  , leurs  enfans  , leurs  amis  ; cette  loi 
enfin  , dont  on  a depuis  réformé  quelques  ar- 
ticles , confirme  celles  des  28  mars  et  29  juillet 
1792;  elle  reconnoît  d’une  manière  non  équi- 
voque que  celui  qui  est  sorti  de  France  en  se 
conformant  aux  loix  , ne  peut  et  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  émigré. 

Le  n°  4 de  l’article  6 , section  3 , dit  textuel- 
lement : Sont  émigrés  ceux  qui  sortiront  dis 
territoire  de  la  républiq ne  , sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi . 

N’est-ce  pas  déclarer  solemnellement  qu’on 
pouvoit  aller  en  pays  étranger'  et  y rester  en 
prenant  un  passe-port. 

S’il  en  étoit  autrement,  toutes  les  loix  sur 
l’émigration  deviendraient  illusoires , et  ce  serait 
en  quelque  façon  vouloir  persuader  que  la  fa- 
culté qu’on  accordoit  aux  français  de  s’absenter, 
étoit  un  piège  qu’on  leur  tendait  pour  les  perdre* 
Loin  de  moi  l’idée  d’une  fourberie  aussi 
atroce  ; la  mettre  en  pratique  ce  serait  assimiler 
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!e  code  des  loix  de  la  nation  la  plus  généreuse  à 
celui  des  pirates.  Aussi  la  convention  a-t-elle 
reconnu  sous  le  régime  même  de  la  terreur  > le 
2 germinal  an  2,  dans  un  cas  particulier,  il 
est  vrai , que  l’absence  de  territoire  français 
pour  cause  de  maladie  et  en  vertu  de  passe-port, 
n’étoit  pas  un  cas  d’émigration. 

La  citoyenne Sauguin  sortie  de  France,  pour 
cause  de  maladie  constatée  authentiquement , 
dans  un  temps  ou  aucune  loi  ne  lui  défendoit 
d’en  sortir , retournée  depuis  la  loi  du  8 avril  en 
pays  étranger  ou  elle  est  morte  , fut  considérée 
comme  émigrée  parle  département  du  Calvados; 
mais  la  convention  par  son  décret  du  2 germi 
nal  an  2 , cassa,  cet  arrêté  et  ordonna  la  radia- 
tion définitive,  attendu,  i°.  qu’elle  étoit  sortie 
à uner  époque  où  la  loi  ne  le  défendoit  pas  ; 2a. 
que , pour  resortir , elle  s’ étoit  adressée  aux 
autorités  constituées  pour  en  obtenir  la  per- 
mission. 

Cette  espèce  îFest-elle  pas  absolument  celle 
dans  laquelle  se  trouve  le  citoyen  Desendrouin  ? 
Oui  certainement.  Eh  bien  ! e-fl  le  rayant  de 
la  liste  des  émigrés  de  votre  département,  vou$ 
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ferez  un  acte  de  justice  que  vous  proscrivent 
les  loix  que  j’ai  citées  , et  que  vous  comman* 
celles  de  Fliumanité. 


Si  toutes  les  autorités  que  j’ai  invoquées  pour 
éclairer  votre  décision , sont  insuffisantes , je 
vais  encore  vous  en  citer  une  dont  je  suis  prêt 
a admiuistrer  la  preuve  , elle  est  aussi  émanée 
des  actes  du  corps  législatif. 

Lorsque  le  comité  de  législation  étoit  investi 
du  pouvoir  illimité  que  lui  donnoit  la  loi  du 
brumaire  , art*  il , section  3 , de  connoître 
définitivement  des  radiations , plusieurs  ques- 
tions semblables  à celle  que  présente  la  réclama- 
tion de  mon  client  y furent  agitées  ; et  il  y fut 
sur  discussion,  à l’unanimité  des  suffrages, 
d’après  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  28  mars 
1793  , sur  le  rapport  de  Pons  - de  - Verdun  , 
que  celui-là  ne  devoit  point  être  réputé  émigré 
qui  n’étoit  sorti  de  France,  soitpour  ses  affaires, 
soit  pour  cause  de  maladie  , qu’avec  un  passe- 
port revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  Une  foule  de  radiations  fut  prononcée 
d’après  ce  principe  reconnu  par  les  loix  ; celle 
que  vous  allez  ordonner  ^ en  accroîtra  le  nombre* 
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et  sera  , citoyens , un  de  ces  actes  d’équité  qui 
ne  fera  qu’augmenter  l’estime  que  vous  ont 
vouée  vos  concitoyens. 

En  rapportant  votre  arrêté  du  26  fructidor 
an  4,  vous  prouverez,  citoyens  administrateurs, 
par  le  retour  absolu  du  règne  de  la  justice  , que 
le  temps  des  vexations  et  des  crimes  auxquels 
des  mesures  de  rigueur  qui  ne  connoissoient 
point  de  bornes , ont  si  souvent  servi  de  pré- 
texte et  de  moyen , est  enfin  passé. 

A ces  causes  , je  demande  qu’en  me 
donnant  acte  du  dépôt  que  je  fais  en  vos  mains , 
i°.  du  passe-port  délivré  par  les  consul,  direc- 
teur et  procureur-syndic  de  la  ville  de  Char- 
leville  , le  6 octobre  1789. 

2°.  Du  certificat  de  résidence  à neuf  témoins, 
délivré  par  la  municipalité  du  canton  de 
Cliimay  , le  20  frimaire  dernier. 

3°.  De  l’acte  de  notoriété  délivré  par  les  mem- 
bres de  l’administration  Vnunicipale  dudit  lieu 
deChimay,  le  28  brumairean  5 , constatant  que 
le  citoyen  Desendrouin  est  venu  en  leur  com- 
mune vers  le  commencement  d’octobre  1789  , 
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pour  se  faire  traiter  par  un  officier  de  santé  9 
dans  lequel  il  avoit  confiance. 


4°.  Du  certificat  de  l’officier  de  santé  de  la 
commune  de  Chimay  , qui  a soigné  ledit  Desen- 
drouin  depuis  son  arrivée  en  ce  pays,  constatant 
l’état  de  vertige  dudit  Desendrouin  et  celui  de 
sa  mauvaise  santé. 


5°.  Du  certificat  du  chef  de  l’hospice  de 
Charleville,  en  date  du  6 germinal  dernier , due- 
ment  légalisé  , constatant  pareillement  l’état  de 
mauvaise  santé  et  de  paralysie  presque  totale  , 
dans  lequel  se  trouve  ledit  Desendrouin  depuis 
plusieurs  années. 


Vous  rapportiez  votre  arrêté  dudit  jour  26 
fructidor  an  4 , et  ordonniez,  conformément 
aux  loix  des  28  mars  , 29  juillet  1792  et  28  mars 
1793  , que  le  nom  de  Pierre- Jacques-Gédéon 
Desendrouin  soit  rayé  de  la  liste  des  émigrés  de 
votre  département,  que  main-levée  soit  faite  du 
séquestre  apposé  surfes bi«ns;  en  conséquence  , 
qu’il  soit  du  tout  renvoyé  en  jouissance  et  pos- 
session provisoire , conformément  aux  loix  des 
5 et  25  brumaire  an  3,  à la  charge  par  lui  de 


donner  bonne  et  suffisante  caution  pour  le  pris 
de  son  mobilier , s’il  a été  vendu  , dans  le  cas  où 
il  en  exigerait  la  restitution. 

A Mézières  j le  21  floréal  de  tan 
5 de  la  république  française. 

Signé,  le  défenseur  du  citoyen  Desendroüin. 

’ **  / 

, ( ‘ 

Signé , Desendrouin. 


f 


Be  l’Imprimerie  de  FAUVELLE  et  SAGNIER, 
Imprimeurs  des  Tribunaux  civil  et  criminel  du  Département 
de  la  Seine , rue  Neuye-d’Orléans , boulevard  St.-Denit. 
a0  ajo,  ■ . * 


f:.  , 


« * t : 


■■  v tr:  j 

-,  * « . ",  4 

il  S . 1 :^v  j 


- • 


